	ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE PARIS




L'AN DEUX MILLE VINGT, 

Et le

A la requête de :

Monsieur, né le à , de nationalité française, exerçant la profession de, demeurant.

Ayant pour Avocat : 
Maître 


Avocat au Barreau de 

lequel se constitue sur la présente assignation et ses suites.

J'AI Huissier soussigné,

DONNE ASSIGNATION À

AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR PUBLIC 

représentant l’Etat 

sis  6 rue Louise Weiss, 75013 Paris

[ HYPOTHESE ENTRE 5 000 ET 10 000 EUROS

Qu’un procès lui est intenté, pour les raisons ci-après exposées, devant le Tribunal judiciaire de PARIS situé Parvis du Tribunal, 75859 PARIS CEDEX 17

et qu’il est convoqué

A COMPARAITRE A L’AUDIENCE DU XXX à XXHXX – 

Audience civile - Pôle Civil de proximité - audience AUDONA

où il sera procédé à la tentative de conciliation et le cas échéant statué par jugement conformément aux dispositions de l’article 836 du Nouveau Code de Procédure Civile.                       

TRES IMPORTANT

Vous pouvez vous faire assister ou représenter par : un avocat ; votre conjoint, votre concubin ou la personne avec laquelle vous avez conclu un pacte civil de solidarité ; vos parents ou alliés en ligne directe ; vos parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclus ; les personnes exclusivement attachées à votre service personnel ou à votre entreprise.

L'Etat, les départements, les régions, les communes et les établissements publics peuvent se faire représenter ou assister par un fonctionnaire ou un agent de leur administration.

Le représentant, s'il n'est avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial.  

A défaut, vous vous exposez à ce qu'un jugement soit rendu contre vous, sur les seuls éléments fournis par le demandeur. 

A défaut de conciliation préalable, il sera statué immédiatement par le tribunal, si l'affaire est en état d'être jugée, ou à défaut renvoyée à une audience ultérieure dont la date vous sera communiquée.

Il vous est indiqué que le demandeur n’est pas d’accord pour que la procédure se déroule sans audience en application de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire.

Il vous est rappelé que l’article 832 du code de procédure civile énonce :

« Sans préjudice des dispositions de l'article 68, la demande incidente tendant à l'octroi d'un délai de paiement en application de l'article 1343-5 du code civil peut être formée par courrier remis ou adressé au greffe. Les pièces que la partie souhaite invoquer à l'appui de sa demande sont jointes à son courrier. La demande est communiquée aux autres parties, à l'audience, par le juge, sauf la faculté pour ce dernier de la leur faire notifier par le greffier, accompagnée des pièces jointes, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

L'auteur de cette demande incidente peut ne pas se présenter à l'audience, conformément au second alinéa de l'article 446-1. Dans ce cas, le juge ne fait droit aux demandes présentées contre cette partie que s'il les estime régulières, recevables et bien fondées. »

Les pièces sur lesquelles la demande est fondée sont indiquées en fin d’acte selon bordereau annexé.]
[ HYPOTHESE PLUS 10 000 EUROS

Qu’un procès lui est intenté, pour les raisons ci-après exposées, devant le Tribunal judiciaire de PARIS situé Parvis du Tribunal, 75859 PARIS CEDEX 17

TRES IMPORTANT

Vous disposez d’un délai de QUINZE JOURS à compter de la date figurant en tête du présent acte pour vous faire représenter par un Avocat admis à postuler devant le Tribunal judiciaire de Paris et qui assurera votre défense.

A défaut, vous serez considéré comme défaillant et le jugement sera néanmoins rendu avec toutes conséquences au vu des seuls éléments fournis au Tribunal par le demandeur.

· Il vous est rappelé les dispositions suivantes, tirées de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, et qui sont ici applicables :

Art. 5 : « Les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale devant toutes les juridictions et organismes juridictionnels ou disciplinaires, sous les réserves prévues à l’article 4.

Ils peuvent postuler devant l’ensemble des tribunaux judiciaires du ressort de cour d’appel dans lequel ils ont établi leur résidence professionnelle et devant ladite cour d’appel.

Par dérogation au deuxième alinéa, les avocats ne peuvent postuler devant un autre tribunal que celui auprès duquel est établie leur résidence professionnelle ni dans le cadre des procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, ni au titre de l’aide juridictionnelle, ni dans des instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres de l’affaire chargés également d’assurer la plaidoirie. »

Art. 5-1 : « Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 5, les avocats inscrits au barreau de l’un des tribunaux judiciaires de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre peuvent postuler auprès de chacune de ces juridictions. Ils peuvent postuler auprès de la cour d’appel de Paris quand ils ont postulé devant l’un des tribunaux judiciaires de Paris,

Bobigny et Créteil, et auprès de la cour d’appel de Versailles quand ils ont postulé devant le tribunal judiciaire de Nanterre.

La dérogation prévue au dernier alinéa du même article 5 leur est applicable. »

· Il vous est par ailleurs rappelé les articles suivants du code de procédure civile :

Art. 641 : « Lorsqu’un délai est exprimé en jours, celui de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui le fait courir ne compte pas.

Lorsqu’un délai est exprimé en mois ou en années, ce délai expire le jour du dernier mois ou de la dernière année qui porte le même quantième que le jour de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui fait courir le délai. A défaut d’un quantième identique, le délai expire le dernier jour du mois.

Lorsqu’un délai est exprimé en mois et en jours, les mois sont d’abord décomptés, puis les jours. »

Art. 642 : « Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures.

Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. »

Art. 642-1 : « Les dispositions des articles 640 à 642 sont également applicables aux délais dans lesquels les inscriptions et autres formalités de publicité doivent être opérées. »

Art. 643 : « Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en France métropolitaine, les délais de comparution, d’appel, d’opposition, de tierce opposition dans l’hypothèse prévue à l’article 586 alinéa 3, de recours en révision et de pourvoi en cassation sont augmentés de :

1. Un mois pour les personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ;

2. Deux mois pour celles qui demeurent à l’étranger. »

Art. 644 : « Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les îles Wallis et Futuna, les délais de comparution, d’appel, d’opposition de tierce opposition dans l’hypothèse prévue à l’article 586 alinéa 3, et de recours en révision sont augmentés d’un mois pour les personnes qui ne demeurent pas dans la collectivité territoriale dans le ressort de laquelle la juridiction a son siège et de deux mois pour les personnes qui demeurent à l’étranger. »

· Il est enfin indiqué, en application de l’article 752 du code de procédure civile, que les demandeurs ne sont pas d’accord pour que la procédure se déroule sans audience.

· Les pièces sur lesquelles la demande est fondée sont indiquées en fin d’acte selon bordereau annexé.]
OBJET DE LA DEMANDE
I. RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

[ Il convient ici de synthétiser chronologiquement le déroulé de la procédure critiquée, en l’espèce il s’agit d’un exemple précis qu’il convient d’adapter à la particularité de votre dossier]
Le 19 juin 2012 à 16h15, Monsieur était verbalisé à CLAMART pour « traversée irrégulière sur la chaussée » (Pièce 1 – PV 2012/3042/001 et Annexe 2012/3042).

Lors de sa verbalisation, Monsieur a fait l’objet d’une palpation de sécurité, laquelle a permis aux officiers de police de découvrir 44 grammes de résine de cannabis et 790,00 euros en liquide.

Les officiers ont alors procédé à l’interpellation de Monsieur, l’ont menotté, et amené au Commissariat de CLAMART, où il a été placé en garde-à-vue pour détention de stupéfiant (Pièce 1 – PV 2012/3042/002).

La garde-à-vue de Monsieur sera prolongée une première fois de 24 heures, puis une seconde fois de 48 heures (Pièce 1 – PV 2012/3042/14 et PV 2012/3042/30).

Monsieur ne sera remis en liberté que le 22 juin à 18h30 après avoir effectué une garde-à-vue de 72 heures (Pièce 1 – PV 2012/3042/44).

Au cours de la gare-à-vue, l’intégralité des informations sur le portable de Monsieur était exploitée (contacts, sms, appels etc) (Pièce 1 – PV 2012/3042/006 et Annexe 2012/3042).

Le 20 juin 2012, de 11h15 à 11h25, les policiers ont procédé à la perquisition du véhicule de Monsieur, lequel était resté stationné sur la chaussée non loin du lieu de son interpellation (Pièce 1 – PV 2012/3042/008).

La perquisition ne permettait aucune découverte.

Dans la foulée, les officiers ont procédé à une perquisition du domicile de Monsieur, lequel vit chez ses parents, à savoir un appartement situé au 1612, Allée du vieux Pont de Sèvres à BOULOGNE-BILLANCOURT (Pièce 1 – PV 2012/3042/009).

Dans un sac de sport se trouvant dans sa chambre, il a été découvert deux petits pochons en plastique vides.

Les officiers ont également mis la main sur des documents bancaires appartenant à Monsieur ainsi que la clef d’un véhicule.

De retour au Commissariat, les policiers ont procédé à l’exploitation des documents bancaires saisis chez Monsieur (Pièce 1 – PV 2012/3042/13).

Une fiche de synthèse de l’ensemble des comptes de ce dernier faisait apparaître une somme en crédit de 125.212,03 euros (Pièce 1 – PV 2012/3042/13).

Suivant Ordonnance de mesure conservatoire sur mesures mobilières du 22 juin 2012 du Juge des libertés et de la détention Olivier GOUJAT, les quatre comptes créditeurs suivants de Monsieur étaient saisis :

· Compte retraite n° 625118190 17 crédité de 6.325,00 euros,

· Assurance vie n° 246030128 02 crédité de 59.620,80 euros,
· Assurance vie n° 238099811 12 crédité de 3.116,57 euros, 

· PEL n° 6732046414 crédité de 21.667,72 euros (Pièce 1 – PV 2012/3042/42, 43 et Annexes).
Ce même jour, suivant réquisitions du Procureur JULIEN, une réquisition judiciaire était adressée à la Banque postale concernant les comptes de Monsieur suivants :

· Livret A n° 10011 00020 0925206207W76, crédité de 17.130,96 euros,

· CCP n° 20041 01012 4886916F03319, crédité de 11.523,05 euros (Pièce 3 – PV Rép n° 2012/42).

Deux virements d’un montant respectif de 17.130,96 euros et 11.523,05 euros étaient effectués de La Banque Postale vers le compte de l’AGRASC n°40031000010000387052H31 (Pièce 4 – p.25 et 34).
Au cours du mois de janvier 2014, soit plus de 18 mois après les faits, Monsieur, n’ayant eu aucune nouvelle de l’avancée de la procédure et du devenir de son argent saisi, consultait un avocat.

Suivant courrier du 22 janvier 2014 à Madame COLIN, Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Nanterre, il était sollicité que cette dernière fasse connaître sa décision quant à l’opportunité des poursuites dans ce dossier (Pièce 5).

Sans réponse, une relance était adressée à Madame le Procureur de la République suivant courrier du 21 février 2014 (Pièce 6).

Suivant courriel du 27 février 2014, cette dernière informait Monsieur avoir sollicité des enquêteurs qu’ils procèdent à d’ « ultimes vérifications » (Pièce 7).

Suivant courrier du 17 avril 2014, Madame était interrogée quant à l’avancée de ces ultimes vérifications (Pièce 8).

Suivant mail du 30 juillet 2014, soit plus de deux ans après les faits, Madame informait Monsieur, d’une part, du classement sans suite de l’enquête diligentée pour trafic de stupéfiants et, d’autre part, d’une ordonnance pénale pour possession de stupéfiants à son encontre (Pièce 9)!

En conséquence, Madame le Procureur informait Monsieur transmettre au JLD des réquisitions aux fins de mainlevée de la saisie sur ses comptes bancaires ce même jour (Pièce 9).

Monsieur était convoqué devant le Procureur de la République en vue d’une procédure d’ordonnance pénale le 12 décembre 2014 (Pièce 10).

Suivant ordonnance pénale, Monsieur était condamné à 600,00 euros d’amende pour usage illicite de stupéfiants (Pièce 11).

L’ordonnance était notifiée à Monsieur le 18 décembre 2014 (Pièce 12).
Monsieur s’acquittait de l’amende due le 14 janvier 2015 (Pièce 13).
Suivant courrier du 26 septembre 2014, il était sollicité du Parquet une copie du dossier pénal (Pièce 14).

Suivant courrier du 14 octobre 2014, il était sollicité la restitution des fonds en liquide saisis sur Monsieur lors de son interpellation et placés sur les comptes de  l’AGRASC, à savoir 790,00 euros (Pièce 15).

Suivant courrier du 21 octobre 2014, Monsieur procédait personnellement à la demande de restitution des scellés, conformément aux exigences de l’AGRASC, laquelle informait ce dernier que seule une demande de sa main, et non celle par effectuée par l’intermédiaire de son Conseil le 14 octobre précédent, pouvait permettre la restitution des scellés (Pièce 16).

La restitution du scellé correspondant aux sommes numéraires découvertes sur Monsieur au cours de son interpellation intervenait le 29 octobre 2014 (Pièce 17).
Après étude détaillée de ses relevés de compte, Monsieur constatait qu’un virement d’un montant de 28.645,01 euros, dont il n’avait pas été informé, avait été effectué sur un compte de l’AGRASC.

En effet, Monsieur n’a jamais été destinataire de la réquisition judiciaire adressée à la Banque postale concernant ses comptes.

De même, sans communication de la copie du dossier pénal, il ne pouvait prendre connaissance de cette information.

De fait, suivant courrier du 31 octobre 2014, il était sollicité de l’AGRASC la restitution des sommes virées sur son compte (Pièce 18).

Par téléphone, il était précisé au Conseil de Monsieur que les fonds transférés à son Agence ne correspondaient pas aux comptes ayant fait l’objet de la saisie de mesure conservatoire mais d’une réquisition du Parquet.

A ce titre, les fonds en leurs comptes ne pourraient être restitués que sur présentation d’un ordre de restitution officiel émanant du Parquet.

En d’autres termes, il revenait à Monsieur, alors que l’enquête était classée sans suite après plusieurs années de procédure, de procéder lui-même aux démarches pour obtenir la restitution de ses fonds transférés à l’AGRASC, et notamment solliciter le Parquet d’un acte officiel de restitution !

Dans ces conditions, Monsieur prenait attache auprès de la Banque postale, afin que celle-ci lui transmette copie de la réquisition originelle ayant autorisé le transfert de ses fonds vers les comptes de l’AGRASC.

En vue de l’audience d’ordonnance pénale du 12 décembre 2014, il était à nouveau sollicité du Parquet la copie du dossier pénal suivant courrier du 21 novembre 2014 (Pièce 19).

La copie du dossier pénal sera finalement communiquée le 9 décembre 2014 
(Pièce 20).

Suivant courrier recommandé du 16 décembre 2014, il était sollicité une ordonnance de restitution au Greffier en charge des requêtes pénales, le Parquet ayant précisé dans l’intervalle à Monsieur s’être dessaisi du dossier et ne plus être en mesure d’émettre l’acte sollicité (Pièce 21).

Cette requête restait sans réponse.

Après multiples relances écrites et déplacements au Greffe en charge des requêtes pénales du TGI de Nanterre, une ordonnance en restitution était finalement transmise à Monsieur le 26 février 2015, soit plus de deux mois après la demande initiale et plus de sept mois après le classement sans suite de l’enquête (Pièce 22)!
La demande de restitution était effectuée auprès de l’AGRASC le 2 mars suivant (Pièce 23).

Le virement de restitution des comptes de l’AGRASC vers les comptes de Monsieur, à savoir 28.645,01 euros, était effectué le 29 avril 2015, soit 44 mois (soit 2 ans et 8 mois) après l’interpellation de Monsieur, son placement en garde-à-vue et l’ouverture de l’enquête pour trafic de stupéfiants à son encontre, laquelle sera finalement classée sans suite (Pièce 24).

II. DISCUSSION

Au regard de l’ensemble des éléments précédemment énoncés et à venir, Monsieur souhaite voir engagée la responsabilité de l’Etat français en application de l’article 6.1 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et de l’article L.141-1 du Code de l’Organisation judiciaire, selon lequel l’Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux de la justice.
En effet, l’article 6.1 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme prévoit :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique,  lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice ». 
L’article L.141-1 du Code de l’Organisation judiciaire énonce que :
« L'Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du service de la justice.

Sauf dispositions particulières, cette responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice ».
Le Tribunal de Céans n’aura d’autre choix que de constater que la gestion du dossier de Monsieur a présenté de nombreux dysfonctionnements de la justice (A) et un délai anormalement long (B), caractérisant respectivement une faute lourde et un déni de justice, et causant des préjudices significatifs à Monsieur, lesquels devront être réparés dans leurs intégralité (C).
A) Sur le fonctionnement défectueux du service public de la justice constitutif d’une faute lourde [ A adapter en fonction des cas, si votre dossier permet de caractériser une faute lourde de l’Etat en plus du déni de Justice] 

En premier lieu, la découverte de produits stupéfiants par les officiers de police judiciaire, lesquels sont parties intégrante du service de justice (1), n’a été possible qu’en raison d’une manœuvre déloyale dans l’interpellation de Monsieur (2). 

En deuxième lieu, Monsieur n’a jamais été informé des suites données à l’enquête menée par le Parquet à son égard, malgré une durée d’enquête particulièrement longue et les saisies de tous ses comptes bancaires (3). 

En troisième lieu, la restitution des sommes virées sur les comptes de l’AGRASC, n’a pu se faire que grâce aux propres diligences de Monsieur et après un délai encore une fois anormalement long (4).

1. De la notion du service de la justice et de la faute lourde

La notion de « service de la justice » mentionné par l’article L.141-1 du Code de l’Organisation judiciaire se comprend de manière extensive.

Ainsi, elle englobe l’activité des magistrats du Siège et du Parquet, mais également celle des greffiers et, d’une manière générale, celle de tous les agents participant à des opérations de police judiciaire.

Le domaine de l’article L.141-1 concerne donc non seulement les actes exécutés sur les directives ou les instructions des magistrats, mais aussi « les opérations accomplies dans le cadre défini par le Code de procédure pénale, ainsi des enquêtes sur les crimes ou délits flagrants et des enquêtes préliminaires » (TGI Paris, 26 janv.  2005, n° RG/02/11001).

En conséquence, la responsabilité de l’Etat peut être recherchée non seulement pour le délai déraisonnable d’enquête dont Monsieur a fait l’objet, mais également pour les dysfonctionnements causés par les forces de police au cours de l’enquête.

En effet, l’Assemblée plénière de la Cour de cassation a admis la responsabilité de l’Etat, sur le fondement de l’article L.781-1 ancien du Code de l’organisation judiciaire, aujourd’hui L.141-1, dans les termes suivants : 

« Constitue une faute lourde toute déficience caractérisée par un fait ou une série de faits traduisant l’inaptitude du service public à remplir la mission dont il est investi » (Cass, Ass. Plén., 23 fév. 2001).

En outre, la Cour d’appel de Paris retient que la réunion de plusieurs négligences pourra caractériser un fonctionnement défectueux de la justice et s’analyser en une faute lourde (C.A Paris, 25 oct. 2000).

2. De l’interpellation déloyale de Monsieur, subséquente aux enquêtes diligentées à son encontre
Depuis un arrêt du 6 décembre 1988 (CEDH, 6 déc. 1988, Barbara, Massegue et Jabardo c/ Espagne, série A, n° 146), la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) a consacré une obligation de loyauté dans la réunion policière et judiciaire des preuves, corollaire de l’exigence d’un procès équitable.

Ainsi, le respect du principe de loyauté a été érigé en la condition d’exercice des droits de la défense mais, plus généralement, celle de la conduite du procès équitable. 

En conséquence, en vertu du principe de loyauté, rappelé à l’article 6 alinéa 1 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales, le juge peut rejeter les pièces obtenues du fait d’un stratagème, d’un piège ou d’une manœuvre.
C’est en application de ce principe que, dans un arrêt du 9 juin 1998, Texeira de Castro c/ Portugal, dans laquelle le requérant avait été condamné pour infraction à la législation sur les stupéfiants, la Cour avait conclu que ce dernier n’avait pas bénéficié d’un procès équitable, relevant que le ce dernier :

· n’avait pas d’antécédents, 
· qu’il était inconnu des services de police, 
· qu’il n’avait pas été retrouvé de drogue à son domicile,

· et qu’il avait été condamné "essentiellement" sur la base des déclarations des deux policiers.
En l’espèce, le Tribunal constatera, par analogie, que les mêmes circonstances se retrouvent dans le présent dossier, Monsieur:

· n’ayant aucun antécédent judiciaire, 
· est inconnu des services de police, 
· qu’aucune drogue n’a été retrouvé lors de la perquisition effectuée à son domicile
· et que son interpellation n’a été motivée que par une dénonciation anonyme.
En outre, il convient d’attirer l’attention de la Juridiction de Céans sur les conditions d’interpellation qui ont conduit les officiers à placer Monsieur en garde-à-vue.

En effet, aux termes du Procès-verbal 2012/3042/001, il est indiqué que les agents de police ont été informés « qu’une personne désirant garder l’anonymat a pris attache téléphoniquement avec le service informant qu’un individu porteur de produits stupéfiants devait quitter son domicile sis 463 avenue du Général de Gaulle à Clamart » (Pièce 1 - Procès-verbal 2012/3042/001).
Pour la parfaite information du Tribunal, il convient de préciser à ce stade que ladite personne n’est autre que l’ancienne petite amie de Monsieur, à laquelle ce dernier venait d’annoncer la rupture de leur relation.

Il ne fait donc aucun doute que c’est par pure rancœur que l’ex-petite amie de Monsieur a décidé, au moment où celui-ci quittait son appartement, d’appeler anonymement la police pour lui causer préjudice.
C’est ainsi que les détails donnés par l’auteur de la dénonciation anonyme permettaient aux policiers, lesquels se rendaient à l’adresse indiquée, de présumer Monsieur comme « correspondant formellement au signalement donné ».
A cet instant précis, les policiers n’agissent donc dans aucun cadre d’enquête. 

En effet, il convient de relever que la dénonciation anonyme n’était pas recueillie conformément aux dispositions du Code de procédure pénale et ne s’inscrivait dans aucune enquête préalablement ouverte. 

Ainsi, si les policiers entendaient débuter une enquête sur la base de ce témoignage anonyme, celle-ci n’aurait pu être qu’une enquête préliminaire pour une éventuelle infraction à la législation sur les stupéfiants.

Or, au moment où les policiers aperçoivent Monsieur traverser la rue, aucun élément objectif ne permet de présumer qu’une telle infraction a été commise par ce dernier.

Preuve en est, privé de toute base légale, les officiers de police cherchent par tout moyen un cadre légal à leur intervention.

C’est la raison pour laquelle ces derniers décrivent Monsieur comme semblant « nerveux et inquiet », traversant « l’avenue en dehors des passages protégés, sans aucune précaution, provoquant de ce fait le freinage d’urgence de plusieurs véhicules pour éviter une collision avec sa personne » !

C’est dans ces conditions que les policiers décident de procéder à un contrôle d’identité de Monsieur et à sa verbalisation pour « traversée irrégulière d’un piéton sur la chaussée », soit une contravention de première classe de 10,00 € !
C’est au cours de la palpation de sécurité consécutive à la verbalisation que les officiers découvriront que Monsieur est porteur de produits stupéfiants.

Cependant, il n’échappera pas à la Juridiction de Céans que la verbalisation de Monsieur n’a été rendue possible qu’au moyen d’une manœuvre totalement déloyale de la part des agents de police.

En effet, d’une part, il est plus que permis de douter de la réalité du comportement de Monsieur 
tel que décrit dans le procès-verbal, tant la verbalisation était indispensable aux agents pour fonder un cadre légal à leur intervention.

D’autre part, il convient de s’interroger sur les éléments objectifs ayant pu permettre aux agents de police de décrire un individu comme étant « nerveux et inquiet », en l’observant marcher d’un immeuble à sa voiture, alors que ce dernier sortait de l’appartement de son ancienne petite amie ! 

Enfin, il n’échappera pas à la Juridiction de Céans qu’une dénonciation anonyme ne peut permettre, à elle seule, d’établir une situation de flagrance. 

En effet, seule une information corroborée par des vérifications apportant des indices précis pourrait permettre d’établir une situation de flagrance.

C’est en suivant ce raisonnement que la Cour de cassation a considéré qu’était régulière la dénonciation non anonyme faite aux policiers par un utilisateur d’internet qui avait révélé la détention, par un autre utilisateur, de photographies de mineurs à caractère pornographique dès lors que il n’avait en rien déterminé les faits délictueux mais avait seulement permis de les constater (Cass. Crim., 1er oct. 2003 : bull. crim., n° 176).

Or, le Tribunal comprendra aisément qu’en l’espèce, dépourvus de tout indice autre qu’une dénonciation anonyme, les policiers ont été contraints de trouver par tout moyen un cadre juridique quel qu’il soit permettant l’interpellation de Monsieur 
. 
Ce procédé ne saurait être apprécié autrement que comme une manœuvre déloyale, rendant l’interpellation irrégulière.

Cette interpellation ayant permis le déclenchement de toute l’enquête, celle-ci a donc été viciée dans son intégralité.
En conséquence, l’Etat devra indemniser à hauteur des préjudices subis, pour dysfonctionnement du service public de la justice, les innombrables griefs causés à Monsieur ayant fait suite à cette interpellation irrégulière.

3. De l’absence totale d’information communiquée à Monsieur durant toute la durée d’enquête

Placé en garde-à-vue pour une durée de 72 heures, Monsieur a fait l’objet d’une double enquête par le Parquet.

En effet, suite à la perquisition effectuée au domicile de Monsieur au cours de laquelle les agents de police ont découvert la synthèse des comptes de ce dernier, le Parquet a décidé d’ouvrir une enquête patrimoniale et fiscale, laquelle était confiée au GIR 92.

Soupçonnant les sommes figurant au crédit des comptes de Monsieur d’origine frauduleuse, celui-ci était informé que celles-ci pourraient faire l’objet d’une mesure conservatoire et certaines sommes virées sur le compte de l’AGRASC, sans autre précision ni sur l’identification des comptes, ni sur les montants (Pièce 3, Procès-verbal 2012/42, p.29).

C’est dans ces conditions que, suivant ordonnance du 22 juin 2012, Monsieur signait l’ordonnance de mesure conservatoire à son encontre concernant 4 de ses comptes et que les sommes figurant sur son CCP et Livret A étaient virées sur un compte de l’AGRASC.

Au total, près de 130.000 euros étaient ainsi saisis.

Or, depuis ce jour, Monsieur, n’a plus jamais été informé ni de l’avancée de l’enquête dont il faisait l’objet, ni du devenir de son argent saisi !

Aux termes de l’article 77-2 du Code de procédure pénale, il est prévu que :

« Toute personne placée en garde à vue au cours d'une enquête préliminaire ou de flagrance qui, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la fin de la garde à vue, n'a pas fait l'objet de poursuites, peut interroger le procureur de la République dans le ressort duquel la garde à vue s'est déroulée sur la suite donnée ou susceptible d'être donnée à la procédure. Cette demande est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Ces dispositions ne sont pas applicables aux enquêtes portant sur l'un des crimes ou délits entrant dans le champ d'application des articles 706-73 et 706-73-1 ».
Si l’enquête menée par le Parquet à l’encontre de Monsieur entrait bien dans le champ d’application des articles 706-73 à 706-73-1, il convient de rappeler à la Juridiction de Céans les termes et l’esprit de la loi décrits par la Circulaire du 
4 décembre 2000 présentant la loi du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes concernant la garde-à-vue et l’enquête de police judiciaire.

En effet, celle-ci énonce :

« 1.2. Contrôle de la durée d'une enquête à la suite d'une demande formulée par une personne ayant fait l'objet d'une garde à vue 

L'article 73 de la loi du 15 juin 2000 a introduit dans le code de procédure pénale, par deux articles 77-2 et 77-3, un dispositif spécifique permettant à une personne placée en garde à vue puis libérée et qui n'aurait pas fait l'objet de poursuites à l'issue d'un délai de six mois, d'une part d'être informée sur le sort que lui réserve le ministère public et, d'autre part, de faire contrôler par le juge des libertés et de la détention le déroulement de l'enquête.

Le législateur a voulu par cette disposition ne pas laisser un justiciable qui aurait fait l'objet d'une garde à vue, mesure coercitive portant atteinte à la liberté constitutionnelle d'aller et venir, dans l'ignorance du sort qui lui est réservé par l'autorité judiciaire, définissant ainsi un droit à l'information sur la décision prise après une garde à vue.

Il a souhaité de même créer un contrôle sur les enquêtes menées sous la direction du ministère public qui peuvent, au bout d'un certain temps, être de nature à porter atteinte aux libertés individuelles (en permettant par exemple une nouvelle garde à vue si la première a duré moins de 48 heures) et porter atteinte à la présomption d'innocence.

Bien évidemment, il conviendra que le procureur de la République informe les enquêteurs de l'application des dispositions des articles 77-2 et 77-3, lors des différentes phases de la procédure prévue par ces articles, à chaque fois que les décisions intervenant lors de cette procédure auront une incidence sur les investigations en cours » (Gras et soulignés ajoutés).

Avant que Monsieur ne décide de se rapprocher d’un avocat au cours du mois de janvier 2014, ce dernier n’avait toujours pas eu la moindre information concernant l’avancée de la procédure, soit plus de 18 mois après son interpellation.

Nonobstant la durée manifestement déraisonnable de la procédure, point qui sera évoqué ultérieurement, ce dernier n’avait pas même fait l’objet d’une nouvelle audition !

C’est dans ces conditions que suivant courrier du 22 janvier 2014, Monsieur interrogeait, par l’intermédiaire de son Conseil, le Parquet de Nanterre en charge de l’enquête de bien vouloir l’informer, sur le fondement de l’article 77-2 du Code de procédure pénale précité, de l’avancée de la procédure dont il faisait l’objet.

Ce courrier restait sans réponse (Pièce 5).

Suivant courrier en date du 21 février suivant, Monsieur réitérait sa demande auprès du Parquet (Pièce 6).

Suivant courriel du 27 février 2014, Madame, Substitut du Procureur, répondait en les termes suivants :

« Après examen du dossier, j’ai demandé aux services enquêteurs d’effectuer quelques ultimes vérifications » (Pièce 7).
Ainsi, ce n’est que 19 mois après son interpellation que Monsieur était enfin informé que l’enquête diligentée à son encontre était encore en cours.

Par ailleurs, ce n’est que 5 mois plus tard, suivant mail du 30 juillet 2014, soit plus de 25 mois après les faits, que Madame informait Monsieur, d’une part, du classement sans suite de l’enquête diligentée pour trafic de stupéfiants et, d’autre part, d’une ordonnance pénale pour possession de stupéfiants à son encontre (Pièce 9).

4. Sur les dysfonctionnements relatifs à la restitution des fonds versés entre les mains de l’AGRASC

Suivant mail du 30 juillet 2014, Monsieur était informé par le Procureur de la République qu’il ne serait poursuivi qu’au titre de la possession de stupéfiants (Pièce 9).
En conséquence, les sommes saisies depuis plusieurs années, devaient lui être restituées, sans délai.

C’est dans ces conditions que Monsieur sollicitait, suivant courrier du 31 octobre 2014 adressé à l’AGRASC, la mainlevée de la saisie de ses comptes bancaires, laquelle lui était notifiée par ordonnance du JLD le 31 juillet 2014 (Pièce 18).

L’ordonnance était transmise à l’AGRASC avec demande de restitution par Monsieur.

Cependant, l’AGRASC précisait à Monsieur que les fonds transférés à son Agence ne correspondaient pas aux comptes ayant fait l’objet de la mainlevée par l’ordonnance du JLD.

En outre, elle précisait que les sommes en compte ne pourraient être restituées que sur présentation d’un document autorisant la restitution.

En d’autres termes, alors que les enquêtes pour trafic de stupéfiants et blanchiment de fraude fiscale étaient classées sans suite par le Parquet après plusieurs années d’enquête, le Parquet n’avait pas transmis à l’AGRASC l’ordre de restitution des fonds saisis.

De même, aucun document en ce sens n’avait été remis à Monsieur au terme de l’enquête.

Il convient d’attirer l’attention du Tribunal de Céans sur le fait que Monsieur ne pouvait savoir que deux mesures d’enquête avaient été prises à l’égard de ces comptes puisque seule la copie de l’ordonnance de saisie mobilière du JLD lui avait été remise à l’issue de sa garde-à-vue.

Or, ce sont bien deux mesures de saisie qui vont être effectuées par le Parquet, à savoir :

· une réquisition du Parquet ordonnant le virement des sommes à l’AGRASC des comptes courants ;

· une ordonnance de saisie mobilière du JLD, gelant les comptes relatifs aux assurances-vie et PEL, mais dont les sommes n’étaient pas transférées à l’AGRASC.

A l’issue de l’enquête, Monsieur a donc réalisé que d’autres comptes que ceux concernés par l’ordonnance de saisie mobilière avaient été saisis. 

En l’absence de toute information de la part du Parquet, il a donc naturellement imaginé que sa banque avait transféré, par erreur, les sommes provenant d’un de ses  comptes non saisi.

C’est dans ces conditions que suivant réclamation du 4 novembre 2014, Monsieur interrogeait sa banque sur les raisons d’un tel virement (Pièce 25).

Suivant réponse du 11 décembre 2014, celle-ci lui transmettait la réquisition du Parquet ayant autorisé le virement sur les comptes de l’AGRASC (Pièce 26).

En d’autres termes, ce n’est qu’après avoir interrogé sa banque sur les mouvements de fonds opérés sur ses comptes que Monsieur a découvert la réquisition du Parquet ayant ordonné la saisie de ses comptes.

Ainsi, il revenait à ce dernier de procéder lui-même aux démarches auprès du Parquet afin d’obtenir l’acte officiel de restitution des fonds sollicité par l’AGRASC!

Attache prise auprès de Madame COLIN, seul interlocuteur direct dans ce dossier, celle-ci, contre toute attente, informait Monsieur ne pas être en mesure de prendre un tel acte, cette dernière indiquant avoir été déchargé du dossier suite au classement sans suite et à l’ordonnance pénale.

Elle précisait qu’une telle demande devait être adressée au service des requêtes pénales, lequel est chargé notamment de procéder aux restitutions des scellés.

Suivant courrier du 16 décembre 2014, il était donc sollicité une ordonnance de restitution au Greffier en charge des requêtes pénales (Pièce 21).

Cette requête restait sans réponse.

En conséquence, le Conseil de Monsieur était contraint de se déplacer directement au Greffe des requêtes pénales le 6 janvier 2015, où il déposait à nouveau une copie de son courrier du 16 décembre 2014.

Comble de l’ironie, suivant télécopie du 12 janvier 2015, le Parquet sollicitait qu’il lui soit transmis « copie de la 1ère réquisition de restitution de scellés que je vous ai notifiée par LRAR le 03/10/14 et me confirmer que c’est dans le cadre de cette procédure que les comptes ont été bloqués » (Pièce 24).

En d’autres termes, le Parquet sollicitait qu’il lui soit transmis un acte pris par son propre service, confirmant que le dossier était bel et bien égaré quelque part dans le Tribunal !
Le document sollicité était à nouveau communiqué le 12 janvier 2015 (Pièce 28).

Sans réponse, une relance était adressée suivant courrier du 4 février 2015 (Pièce 29).

Suite à un nouveau déplacement au Greffe, il était finalement précisé que le dossier était égaré entre les services !

La mainlevée sur les fonds transférés à l’AGRASC était finalement communiquée à Monsieur le 26 février 2015, soit plus de deux mois après la demande initiale du 16 décembre 2014 et plus de sept mois après le classement sans suite de l’enquête (Pièce 22).
Le 2 mars suivant, Monsieur adressait le document tant attendu à l’AGRASC (Pièce 30).

Suivant mail du 16 mars 2015, Monsieur interrogeait l’AGRASC sur les délais de restitution (Pièce 31).

Suivant réponse du 27 mars suivant, il n’était pas précisé de date, mais que « le dossier était en attente de la réponse des créanciers publics, conformément à l’article 706-161 du CPP » (Pièce 32).

Le virement était finalement effectué le 29 avril 2015, soit près de deux mois après la transmission du document de mainlevée à l’AGRASC, 8 mois après le classement sans suite de l’enquête et 44 mois après l’interpellation de Monsieur (Pièce 24).

Le Tribunal n’aura d’autre choix que de constater les atermoiements du Parquet tout à fait inadmissibles, lequel n’a accompli aucune diligence pour permettre à Monsieur de se voir restituer les sommes saisies dans le cadre d’une enquête classée sans suite.

En outre, la jurisprudence a déjà retenu que le fait pour le service public de la justice de ne pas pouvoir restituer à un condamné une somme mise sous scellés pendant la procédure le concernant, mais dont l’origine illicite n’est pas établie, alors que le procureur général avait ordonné cette restitution, constitue une faute lourde engageant la responsabilité de l’Etat (Cass. Civ.I., 18 mai 2005, n° 03-12.746).
B) Sur le déni de justice [il s’agit de la motivation à retenir pour le délai non raisonnable]
Depuis l’arrêt Mifsud c/ France du 11 septembre 2002 rendu par la CEDH, chaque Etat doit instaurer un recours interne visant la réparation de la violation du délai raisonnable.

Or, au regard de l’ensemble des éléments ultérieurement présentés, il ne fait aucun doute que le délai de 44 mois entre l’interpellation de Monsieur et la restitution des fonds après classement sans suite de l’enquête préliminaire, est manifestement déraisonnable.
Le Tribunal n’aura d’autre choix que de reconnaître la responsabilité de l’Etat.

1. De la durée anormale de l’enquête préliminaire

La loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes a renforcé le contrôle par le procureur et le JLD de l’enquête préliminaire quant à sa durée en créant les articles 77-2 et 77-3 du Code de procédure pénale.

La circulaire d’application CRIM-00-13/F1 du 4 décembre 2000 préconise que les délais d’enquêtes fixées par l’article 75-1 soient de 6 mois.

Or, en l’espère, l’enquête préliminaire, au cours de laquelle toutes les économies de Monsieur ont été saisies, a été d’une durée anormalement longue et ce, de manière totalement injustifiée.
Selon la CEDH, la durée raisonnable d’une procédure doit s’apprécier au regard des quatre critères suivants : la complexité de l’affaire (a), le comportement des autorités compétentes (a), celui du requérant (b), et l’enjeu du litige pour l’intéressé
 (b). 

En l’espèce, l’étude des pièces démontre que l’ensemble des critères d’appréciation du caractère raisonnable d’une procédure n’a pas été respecté par le Parquet, lequel aurait pu mettre un terme à son enquête des mois auparavant.

a) Sur le comportement des autorités compétentes et la complexité de l’affaire

Les autorités compétentes s’entendent des autorités judiciaires ainsi que des autorités publiques mêlées à la procédure.

La CEDH retient que la longueur des procédures inclut les phases qui se déroulent avant la procédure de jugement
 ainsi que celles se clôturant par un non-lieu
 ou à l’instruction
.

En effet, le respect du délai raisonnable, au sens de l’article 6 paragraphe 1, « débute dès l'instant qu'une personne se trouve « accusée », il peut s'agir d'une date antérieure à la saisine de la juridiction de jugement, celles notamment de l'arrestation, de l'inculpation et de l'ouverture de l'enquête préliminaire »
.


La jurisprudence a, par la suite, parfois retenu comme point de départ du délai raisonnable d’une procédure :

· la date d’ouverture d’une enquête préliminaire ou d’une information
,

· la date d’interpellation ou arrestation effective de l’intéressé
, 

· la décision ordonnant la confiscation d’objets saisis
 ou la mise sous séquestre d’un appartement
.
En l’espèce, le point de départ du délai raisonnable de la procédure débute le 19 juin 2012, date de l’interpellation de Monsieur.

La CEDH retient de nombreux exemples de cas où les autorités compétentes ont contribué à la longueur des procédures, et notamment :

· la durée inhabituelle de l’instruction
 ;

· le retard à prendre les premières mesures d’instruction ou à se procurer des pièces auprès d’autres juridictions
 ;

· de longs intervalles entre l’interrogatoire d’un suspect par le parquet et le prononcé d’une ordonnance de non-lieu
 ;

· de longues périodes d’inactivité ou de stagnation
.

Or, l’étude de la chronologie de l’enquête menée par le Parquet dans cette affaire démontre, d’une part, que celle-ci a connu de longues périodes d’inactivité et, d’autre part, que l’enquête, au regard de l’affaire, aurait pu être clôturée très rapidement. 

Afin de permettre au Tribunal de Céans de comprendre le déroulement de l’enquête menée par le Parquet, il convient de reprendre celle-ci dans sa chronologie complète :

· 19 juin 2012 : Monsieur est interpellé de manière déloyale et placé en garde-à-vue au Commissariat de Clamart, dans le cadre d’une enquête de flagrance pour trafic de stupéfiant (Pièce 1 - PV 2012/3042/001).

Au cours de sa garde-à-vue, les officiers procèdent à une perquisition au domicile de Monsieur, lequel vit chez ses parents. Ils découvrent dans sa chambre un sac de sport contenant deux petits pochons de plastique vides ainsi que la fiche de synthèse des comptes bancaires de ce dernier (Pièce 1 - PV 2012/3042/009 et 013).

· 20 juin 2012 : Soupçonnant que les sommes figurant sur la synthèse des comptes proviennent de trafic de stupéfiant, le Procureur décide de prolonger la garde-à-vue de Monsieur de 24 heures et co-saisit, dans le même temps, le G.I.R 92 aux fins d’une enquête patrimoniale et fiscale (Pièce 1 - PV 2012/3042/014 et Pièce 3 Rapport Rep N°GIR 2012/42).

· 21 juin 2012 : la garde-à-vue de Monsieur est prolongée de 
48 heures (Pièce 1 - PV 2012/3042/030 et 013).
· 22 juin 2012 : Monsieur est auditionné par des officiers du G.I.R 92, lesquels lui notifie le transfert de certains de ses comptes à l’AGRASC (Pièce 3 - Rep N°GIR 2012/42, p.29).
Ce même jour, il se voit également notifié :

· la fin de sa garde-à-vue, laquelle aura duré 72 heures 
(Pièce 1 - PV 2012/3042/044) ;

· une ordonnance de mesure conservatoire sur valeurs mobilières (Pièce 1 - PV 2012/3042/042, 043, 045, 046) ;

Suivant procès-verbal, le G.I.R 92 procède à la clôture de l’enquête patrimoniale et fiscale pour laquelle il avait été saisi et la transmet au Procureur de la République (Pièce 3 - Rep N°GIR 2012/42, p.30).

L’enquête de flagrance ouverte par le Commissariat de Clamart pour trafic de stupéfiant se poursuit, à la requête du Procureur, en enquête préliminaire (Pièce 1 - PV 2012/3042/042).

· 19 juillet 2012 : le Commissariat adresse une réquisition à SFR pour permettre le bornage du téléphone de Monsieur. Les résultats sont adressés le jour même et exploités par les policiers (Pièce 2 - PV 2012/3042/050 et 051).

· 14 août 2012 : étude du bornage (Pièce 2 - PV 2012/3042/052).
· 18 août 2012 : le Commissariat de Clamart accuse réception de la transmission de l’enquête patrimoniale et fiscale réalisée par le G.I.R 92 et la joins à son enquête en cours (Pièce 2 - PV 2012/3042/054).
Ainsi, il aura fallu 2 mois pour la communication de l’enquête du  G.I.R 92.

· 4 décembre 2013 : étude du bornage qui ne révèle rien. Attache prise auprès du Procureur Madame COLIN, celle-ci ordonne la clôture de l’enquête et la transmission du dossier (Pièce 2 - PV 2012/3042/055 et 056). L’enquête est clôturée et transmise (Pièce 2 - PV 2012/3042/057).

Ainsi, la Juridiction ne manquera pas de relever qu’il s’est passé 16 mois entre le les deux derniers actes d’enquête !

Lors d’un déplacement au Tribunal, Madame COLIN, Procureur de la République, reconnaissait que ce délai était anormalement long.

Elle précisait que ce délai avait été causé par la simple et bonne raison que l’officier de police en charge de l’enquête au PLESSIS-ROBINSON avait mis le dossier de côté avant d’être finalement muté !

Cette période de 16 mois répond nécessairement à la définition de « longues périodes d’inactivité ou de stagnation » retenue par la CEDH
.

Suivant courrier du 22 janvier 2014, Monsieur, lequel n’avait aucune information depuis la fin de sa garde-à-vue, sollicitait alors, par l’intermédiaire de son Conseil récemment saisi, qu’il lui soit indiqué le devenir de l’enquête (Pièce 5).

· 7 février 2014 : Soit-transmis de Madame COLIN sollicitant au G.I.R 92 une enquête pour blanchiment de fraude fiscale (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10).
· 13 février 2014 : réception du dossier par le G.I.R 92 qui ouvre une enquête préliminaire (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10 et p.1).
· 14 février 2014 : réquisition du G.I.R 92 adressée au Directeur de la Banque Postale lui enjoignant de fournir les documents concernant l’ensemble des comptes de Monsieur (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, p.5).
Suivant courrier du 21 février 2014, lequel faisait suite au courrier du 22 janvier précédent resté sans réponse, Monsieur sollicitait à nouveau qu’il lui soit indiqué le devenir de l’enquête (Pièce 6).

Suivant réponse du 27 février 2014, Madame COLIN indiquait à Monsieur avoir demandé aux enquêteurs de procéder à « d’ultimes vérifications » (Pièce 7).

· 5 juin 2014 : la Banque Postale répond à la réquisition, transmettant l’ensemble des relevés de comptes de Monsieur (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, p.6 à 42).
· 6 juillet 2014 : réquisition du G.I.R 92 à Monsieur ROCCHI, inspecteur des finances publiques en fonction au GIR 92 de fournir un environnement patrimonial et fiscal (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, p.2).
· 7 juillet 2014 : exploitation des relevés de compte bancaire de Monsieur (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, p.3 et 4).
· 8 juillet 2014 : exploitation des documents remis par l’administration fiscale concernant Monsieur (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, p.43 à 47). Attache prise auprès du Procureur de la République, Monsieur AUGEREAU, celui-ci ordonne la transmission du dossier en vue d’un classement 21 (Infraction insuffisamment caractérisée).

A ce stade, il convient de s’interroger sur les choix du Parquet dans la façon dont a été menée l’enquête.

En effet,  alors que le GIR 92 avait déjà effectué une enquête patrimoniale et fiscale sur la situation de Monsieur, laquelle avait été transmise à l’issue de sa garde-à-vue le 22 juin 2012, le Parquet a de nouveau sollicité celui-ci, en février 2014, soit plus de 19 mois plus tard, aux fins d’une enquête sur blanchiment de fraude fiscale.

Or, l’enquête patrimoniale avait déjà permis de constater que Monsieur « dépose régulièrement ses déclarations » (Pièce 3 - PV Rép N° 2012/42, p. 3).

L’enquête pour blanchiment de fraude fiscale ne pouvait donc apporter aucun nouvel élément puisqu’elle n’était qu’un doublon de la procédure initialement diligentée.

C’est donc tout naturellement que le GIR 92 concluait à nouveau que « l’analyse de ces relevés permettait de confirmer les déclarations faites par l’intéressé. Tout l’argent épargné provenait de ses salaires déclarés au FISC » (Pièce 4 - Rep N° GIR 2014/10, Soit-transmis du 8 juillet 2014).

En procédant à l’ouverture d’une nouvelle enquête, dont elle détenait déjà tous les éléments, le Parquet n’a fait qu’allonger de plus de six mois la durée d’une procédure déjà déraisonnable.

En outre, le Tribunal constatera que l’affaire ne revêtait aucune complexité.

En effet, Monsieur a toujours répondu de manière sincère aux questions posées en garde-à-vue, donnant en détail la constitution de son patrimoine, à savoir les salaires de toute sa vie professionnelle depuis ses 17 ans.

Les recherches effectuées par la police étaient également très simples, puisque les réquisitions effectuées auprès de la banque de Monsieur ont permis de retracer l’ensemble de tous ses comptes.

L’enquête patrimoniale et fiscale effectuée par le GIR 92 avait été bouclée au cours de la garde-à-vue et avait déjà permis de confirmer la réalité des déclarations faites par Monsieur.

Il n’existait donc aucun élément ni aucun indice d’une éventuelle commission d’infraction de trafic de stupéfiant ou blanchiment de fraude fiscale.

L’intégralité des messages et appels du téléphone de Monsieur étaient décortiqués, sans qu’aucune information ne puisse orienter l’enquête (PV 2012/3042/006).

La perquisition du véhicule puis du domicile de Monsieur ne permettait la découverte d’aucun produit stupéfiant.

Interrogé sur la découverte des stupéfiants lors de son interpellation, Monsieur a toujours précisé que ceux-ci étaient sa consommation personnelle.

Ses parents et pas moins de cinq personnes de son entourage, dont les numéros de portable figuraient dans son répertoire, ont été interrogés, sans qu’aucun d’eux ne fasse état de vente de stupéfiants à leur égard (Pièce 1 - PV 2012/3042/29, 32, 33, 34 et 38).

Ainsi, seule l’autorité compétente devra être tenue comme responsable de ce délai déraisonnable.

b) Le comportement de Monsieur et l’enjeu du litige à son égard

Le Tribunal admettra que le comportement de Monsieur n’a pu en aucun cas pu être la cause de la durée anormalement longue de l’enquête diligentée à son encontre.

Bien au contraire, tout au long de la procédure, Monsieur s’est montré coopérant avec les forces de l’ordre, n’opposant jamais aucune résistance.

Au moment de son interpellation, Monsieur a remis de lui-même les sachets de stupéfiants aux forces de police, s’est laissé menotter et a suivi ces derniers au commissariat « sans incident »  (Pièce 1 - PV 2012/3042/001, p.2).

Au cours de sa garde-à-vue, Monsieur a répondu à toutes les questions des officiers, précisant notamment avec sincérité que les fonds crédités sur ses comptes étaient le fruit de ses économies provenant des salaires de toute sa vie professionnelle.

Il précisait notamment travailler depuis l’âge de 17 ans et n’avoir aucune charge, vivant au domicile de ses parents (Pièce 1 - PV 2012/3042/015, 026 et Pièce 3 - PV Rép N° 2012/42, p.27 à 29).

Il a accepté le prélèvement biologique par cavité buccale (Pièce 1 - PV 2012/3042/018).

Au cours de cette procédure, laquelle il convient de rappeler s’est soldée par une simple ordonnance pénale de 600,00 euros pour possession de stupéfiants, Monsieur s’est vu saisir l’intégralité des sommes qu’il avait économisées, soit près de 130.000,00 euros.

A cette période, ce dernier avait notamment pour projet d’investir dans l’immobilier au Sénégal, d’où sa famille est originaire.

Son argent a été bloqué pendant près de 44 mois, sans qu’aucune information ne lui soit transmise sur le devenir de ses sommes.

La Juridiction de Céans aura donc saisi aisément toute l’importance de l’enjeu de cette affaire pour le requérant.

Les nombreux dysfonctionnements de la justice décrits précédemment ainsi que le non-respect du délai raisonnable de la procédure ont causé de très nombreux préjudices à Monsieur, lui ouvrant droit à réparation.

C) De la réparation des dommages causés au requérant 
1) Du préjudice causé par le non-respect du délai raisonnable
 [Ce préjudice a été distingué de celui du préjudice moral pour les besoin de l’espèce mais généralement, en terme de préjudices on doit justifier d’un préjudice moral et éventuellement d’un préjudice financier, si plusieurs délais non raisonnables sont justifiés, il est possible de formaliser la demande indemnitaire par délai déraisonnable en partant du principe qu’en fonction de l’avancée de l’enquête et./ou du Jugement, le préjudice n’est pas le même]
A tous les stades de la procédure, le respect du délai raisonnable de procédure n’a pas été respecté par les autorités judiciaires, contrairement à ce que prévoit l’article 6.1 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme, lequel énonce que :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial ».

En premier lieu, comme vu précédemment, alors que l’intégralité de ses économies avait  été saisie par ordonnance de mesure mobilière, ce n’est qu’au cours du mois de janvier 2014, soit plus de 18 mois après son interpellation, que Monsieur a été informé des intentions du Parquet dans le cadre de la procédure.

A aucun moment, ce dernier n’a été convoqué pour une nouvelle audition, ni n’a fait l’objet d’un courrier du Parquet en charge de l’enquête.

Ce n’est qu’après s’être rapproché de son Conseil actuel, lequel effectuait la démarche directement auprès du Parquet, qu’il était informé de la poursuite de l’enquête préliminaire diligentée à son encontre depuis près de 18 mois, et par la même, de la poursuite de la saisine de toutes ses économies.

Ce délai de non information de Monsieur est un premier non respect du délai raisonnable. 

En deuxième lieu, le Tribunal constatera que la durée d’enquête préliminaire a été anormalement longue et, en conséquence, déraisonnable.

Or, ce durée d’enquête déraisonnable n’a été provoqué ni par la complexité de l’affaire, ni par le comportement de Monsieur, mais bien par celui du Parquet uniquement.

En effet, interrogée sur ce délai anormalement long, Madame COLIN avouait que l’officier en charge de l’enquête au sein du Commissariat du PLESSIS-ROBINSON avait mis le dossier de côté.

Ainsi, plus de 16 mois se sont écoulés entre deux actes d’enquête !

Par la suite, le Parquet décidait de rouvrir une nouvelle enquête pour blanchiment de fraude fiscale.

Cette enquête était confiée à la même brigade que celle ayant déjà effectuée l’enquête patrimoniale et fiscale de Monsieur au cours de sa garde-à-vue.

Très logiquement, cette enquête ne permettait d’apporter aucun nouvel élément pour la simple et bonne raison que le Parquet avait déjà en sa possession tous les éléments relatifs à la situation fiscale de Monsieur.

En outre, le Tribunal constatera que l’affaire ne revêtait aucune complexité, tel que le révèle le déroulement de l’enquête.

Ainsi, le Parquet, par ses errances, est bien le seul responsable du délai anormalement long qu’a duré cette enquête, à savoir plus de 25 mois (2 ans et un mois), entre l’interpellation de Monsieur le 19 juin 2012 au classement sans suite annoncé le 30 juillet 2014.

Or, la circulaire d’application CRIM-00-13/F1 du 4 décembre 2000 préconise que les délais d’enquêtes fixées par l’article 75-1 soient de 6 mois.

Ce délai d’enquête préliminaire anormalement long est un deuxième non respect du délai raisonnable. 

En troisième lieu, alors que l’enquête à son égard était classée sans suite, il aura fallu pas moins de 8 mois pour que Monsieur se voie restituée l’intégralité des sommes qui lui avaient été saisies le 22 juin 2012.

Ainsi, une partie des sommes a été saisie pendant plus de 44 mois !   

En outre, alors même que Monsieur était mis hors de cause dans l’enquête diligentée à son égard, le Parquet ne prenait pas les mesures suffisantes pour lui permettre de se voir resituer les sommes saisies et transférées sur les comptes de l’AGRASC.

En effet, Monsieur a dû lui-même effectué les démarches auprès du Parquet et a peiné pour obtenir le document officiel de restitution exigé par l’AGRASC.

Le virement était finalement effectué le 29 avril 2015.
Ce délai de restitution anormalement long en raison d’une inaction du Parquet est un troisième non respect du délai raisonnable. 

Pour toutes ces raisons, le Tribunal constatera que le délai raisonnable n’a pas été respecté.

Ce préjudice sera indemnisé à hauteur de 20.000,00 euros.

2) Du préjudice moral

Le Tribunal constatera que le préjudice moral de Monsieur est incontestable et particulièrement prononcé.

En effet, celui-ci a subi un lourd préjudice moral résultant du maintien anormalement long d’une tension psychologique dommageable, dont la réparation sera équitablement assurée.

En outre, ces procédures à son encontre, avant d’être classées sans suite, ont porté atteinte à son honneur.

Monsieur a fait l’objet d’une double enquête pour trafic de stupéfiant et blanchiment de fraude fiscale de plus de deux ans, au cours de laquelle toutes ses économies ont été saisies.

Ce dernier avait fourni tous les éléments aux officiers permettant de prouver de sa bonne foi et de son innocence quant aux faits reprochés.

Pendant plus de 18 mois, ce dernier n’a eu aucune information sur le devenir de l’enquête et de son argent saisi.

Qui c’est si sans l’intervention de son Conseil, ce délai n’aurait pas été d’une durée encore bien plus importante.

Monsieur a dû renoncer à un projet personnel et s’est retrouvé dans une situation financière difficile.

Ce dernier avait pour projet d’investir ses économies dans un projet immobilier au Sénégal.

Il a du y renoncer tout ce temps.

Toutes ses économies saisies, Monsieur ne pouvait plus faire face à toute éventuelle difficulté impromptue.

Au demeurant, il a d’ores et déjà été démontré dans quelle mesure l’intégralité de l’enquête diligentée par le Parquet a été viciée par une manœuvre déloyale des policiers lors de l’interpellation de Monsieur.

En effet, la découverte des produits stupéfiants sur ce dernier au cours de la palpation de sécurité n’a été rendue possible qu’en raison de sa verbalisation pour traversée de la chaussée en dehors d’un passage piéton.

Or, il ne fait absolument aucun doute que cette verbalisation n’a été qu’une manœuvre des agents de police afin de leur permettre de donner un fondement légal à la verbalisation de Monsieur, à sa palpation puis à son interpellation.

Ainsi, il ne fait aucun doute que la verbalisation déloyale de Monsieur est l’acte ayant permis la mise en œuvre de tous les actes d’enquêtes ultérieurs.

En raison de son irrégularité, tous les actes subséquents à cette interpellation doivent donc être considérés comme irréguliers également.

Toute l’enquête a donc été subséquente à un acte initial irrégulier.

Le préjudice moral de Monsieur est donc particulièrement fondé, toutes les conséquences de cette procédure déraisonnable étant fondées sur un acte irrégulier ayant vicié l’intégralité de celle-ci.

Le préjudice moral de Monsieur sera indemnisé à hauteur de 50.000,00 euros.

3) Du préjudice financier [ En fonction des cas, il peut aussi s’agir de la perte d’un emploi lié une détention et à un contrôle judiciaire dans le cadre d’une instruction qui a excédée une durée raisonnable par exemple]
Suivant ordonnance de mesure conservatoire sur mesures mobilières du 22 juin 2012 du Juge des libertés et de la détention Olivier GOUJAT, les quatre comptes créditeurs suivants de Monsieur étaient saisis :

· Compte retraite n° 625118190 17 crédité de 6.325,00 euros,

· Assurance vie n° 246030128 02 crédité de 59.620,80 euros,
· Assurance vie n° 238099811 12 crédité de 3.116,57 euros, 

· PEL n° 6732046414 crédité de 21.667,72 euros.
Ce même jour, suivant réquisitions du Procureur JULIEN, une réquisition judiciaire était adressée à la Banque postale concernant les comptes suivants  de Monsieur:

· Livret A n° 10011 00020 0925206207W76, crédité de 17.130,96 euros,

· CCP n° 20041 01012 4886916F03319, crédité de 11.523,05 euros.

Deux virements d’un montant respectif de 17.130,96 euros et 11.523,05 euros étaient effectués de La Banque Postale vers le compte de l’AGRASC n°40031000010000387052H31 (Pièce 4 – p.25 et 34).
Comme vu précédemment, la mainlevée de la saisie de ses comptes bancaires,  lui sera notifiée par ordonnance du JLD le 31 juillet 2014.

Le virement de restitution des sommes virées sur le compte de l’AGRASC intervenait le 29 avril 2015.
Ainsi, certains des comptes de Monsieur ayant fait l’objet d’une saisie et pour certains un virement sur les comptes de l’AGRASC n’ont pas été en mesure de produire des intérêts.

Ce manque à gagner a donc nécessairement causé un préjudice financier à Monsieur, lequel devra être réparé dans son intégralité.

A ce titre, il convient de relever que les relevés de compte détaillés de Monsieur indiquent que ce dernier n’effectuait que très peu d’opérations de débit sur ces comptes.

Interrogée sur l’éventuel manque à gagner, la CNP Assurances, dont la Banque Postale assure la diffusion des contrats d’assurance, indiquait à Monsieur, suivant courrier du 7 octobre 2015, que les contrats VIVACCIO, SOLESIO-VIE et CACHEMIRE, à savoir les contrats de retraite et d’assurance-vie, n’avaient pas été gelés durant la procédure (Pièce 33).

Ainsi, ces trois contrats ont continué à produire des intérêts tout à fait normalement durant toute la période d’enquête.

En revanche, tel n’est pas le cas des trois comptes rémunérateurs de Monsieur, à savoir les comptes suivants :

· PEL n° 6732046414 crédité de : 
21.667,72 euros ;

· Livret A n° 10011 00020 0925206207W76, crédité de :
17.130,96 euros ;

· CCP n° 20041 01012 4886916F03319, crédité de : 
11.523,05 euros.

En conséquence, Monsieur est en droit de solliciter le paiement des intérêts qui auraient dû être générés par ses différents comptes pendant toute cette période.

a) Au titre du Plan d’épargne Logement (PEL)
Le taux de rémunération des PEL est réglementé par la loi.

Ce taux n’a pas connu de changement de rémunération pour l’ensemble des comptes ouverts à partir du 1er janvier 2012, à savoir 2,50 % (Pièce 34).

Ce taux de rémunération devra donc être appliqué pour la période du 22 juin 2012 au 28 avril 2015, soit près de trois années.

Au jour de la saisine, le compte PEL de Monsieur était créditeur de la somme de 17.130,96 euros.

Le calcul des intérêts peut donc s’effectuer de la sorte.

Intérêts dus du 22 juin 2012 au 21 juin 2013 : 21.667,72 × 2,50 = 540,91 €

Intérêts dus du 22 juin 2013 au 21 juin 2014 : 22.208,63 × 2,50 = 555,22 €

Intérêts dus du 22 juin 2014 au 28 avril 2015 : 22.763,85 × 2,50 = 483,34 €

Soit un total de 1.579,47 euros
b) Au titre du Livret A
Le taux de rémunération du livret A est fixé par décret.

Ce taux a été le suivant pour les périodes considérées :

· 2,25 % au 1er août 2011 (JO 27/7/2011),

· 1,75 % au 1er février 2013 (JO 24/1/2013),

· 1,25 % au 1er août 2013 (JO 31/7/2013),

· 1,00 % au 1er août 2014 (JO 31/7/2014).

Ces taux de rémunération devront donc être appliqués pour la période du 22 juin 2012 au 28 avril 2015, soit près de trois années.

Au jour de la saisine, le livret A de Monsieur était créditeur de la somme de 21.667,72 euros.

Le calcul peut donc s’effectuer de la sorte.

Intérêts dus du 22 juin 2012 au 31 janvier 2013 : 21.667,72 × 2,25 = 298,49 €

Intérêts dus du 1er février 2013 au 1er août 2013 : 21.966,21 × 1,75 =  190,62 €

Intérêts dus du 1er août 2013 au 28 avril 2015 : 22.156,83 × 1,00 =  385,47 €

Soit un total de 874,58 euros.
c) Au titre du Compte de dépôt
Les taux de rémunération moyen des Compte de dépôt auprès des établissements financiers est de 0,15 % (moyenne Banque de France).

Ce taux de rémunération devra donc être appliqué pour la période du 22 juin 2012 au 28 avril 2015, soit près de trois années.

Au jour de la saisine, le compte CCP de Monsieur était créditeur de la somme de 11.523,05 euros.

Le calcul des intérêts peut donc s’effectuer de la sorte.

Intérêts dus du 22 juin 2012 au 21 juin 2013 : 11.523,05 × 0,15 = 17,26 €

Intérêts dus du 22 juin 2013 au 21 juin 2014 : 11.540,31 × 0,15 = 17,31 €

Intérêts dus du 22 juin 2014 au 28 avril 2015 : 11.557,62 × 0,15 = 14,72 €

Soit un total de 49,29 euros.

D) Sur l’article 700 du Code de procédure Civile et les dépens

Il serait inéquitable de laisser à la charge du requérant et les frais engagés dans le  cadre de la présente procédure. 
L’Etat français devra donc verser à Monsieur la somme de 5.000,00 euros en application de l’article 700 du Code de procédure civile.

Les dépends de la présente instance seront également laissés à la charge du défendeur.

Sur l’exécution provisoire

Selon l’article 514 du code de procédure civile les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire à moins que la loi ou la décision rendue n'en dispose autrement.

L’article 541-1 du même code dispose :

« Le juge peut écarter l'exécution provisoire de droit, en tout ou partie, s'il estime qu'elle est incompatible avec la nature de l'affaire.

Il statue, d'office ou à la demande d'une partie, par décision spécialement motivée.

Par exception, le juge ne peut écarter l'exécution provisoire de droit lorsqu'il statue en référé, qu'il prescrit des mesures provisoires pour le cours de l'instance, qu'il ordonne des mesures conservatoires ainsi que lorsqu'il accorde une provision au créancier en qualité de juge de la mise en état. »

Il n’y a pas lieu à écarter l’exécution provisoire de la décision à intervenir dès lors qu’elle est compatible avec la nature de l’affaire en ce que [A MOTIVER IMPERATIVEMENT] 

PAR CES MOTIFS
Vu l’article 6.1 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme,

Vu l’article L.141-1 du Code de l’Organisation judiciaire, 

Il est demandé au Tribunal de Céans de :

DIRE ET JUGER que l’interpellation de Monsieur a été effectuée suite à une manœuvre déloyale ;

DIRE ET JUGER que cette manœuvre déloyale, acte subséquent aux enquêtes diligentées à l’égard de Monsieur, a vicié l’intégralité de la procédure menée à son encontre ;

DECLARER le délai des enquêtes menées par le Parquet à l’encontre de Monsieur comme étant manifestement déraisonnable ;

DIRE ET JUGER que ce délai manifestement déraisonnable d’enquête n’a résulté que du comportement du Parquet ;
CONSTATER l’absence de communication de toute information du Parquet à Monsieur au cours des enquêtes ;

CONSTATER les dysfonctionnements intervenus dans le cadre de la restitution des sommes saisies sur les comptes de Monsieur et transférées auprès de l’AGRASC ;

En conséquence,

CONSTATER le dysfonctionnement défectueux du service public de la Justice ;

CONSTARER la responsabilité de l’Etat français pour fonctionnement défectueux de la Justice ;

DIRE ET JUGER que les dysfonctionnements du service public de la Justice ont causé de graves préjudices à Monsieur, ouvrant droit à réparation ;

CONDAMNER l’Etat français à réparer l’intégralité des préjudices causés à Monsieur, dans les conditions suivantes :

· Préjudice relatif au non respect du délai raisonnable : 20.000,00 €
· Préjudice moral : 50.000,00 €
· Préjudice financier : 2.503,34 €
CONDAMNER l’Etat français à payer à Monsieur la somme de 5.000,00 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile, ainsi qu’aux entiers dépens ;
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